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RT 2012 ET RESPONSABILITÉ DES CONSTRUCTEURS

Les règles qui encadrent  
la responsabilité des constructeurs
Même si aucun des textes relatifs au « Grenelle » ne contient de dispositions concernant les effets  
de la RT 2012 sur la responsabilité des constructeurs, il est indéniable que l’une aura des effets sur l’autre. 
Avant de les examiner, cette deuxième fiche rappelle les principes qui sont applicables aux rapports  
entre maîtres d’ouvrage et constructeurs, avant et après réception.

On distinguera différentes hypothèses, 
avant et après réception de l’ouvrage.

Que se passe-t-il en cas de non-conformité  
ou de dommage survenu avant la réception ?
Quatre hypothèses peuvent être envisagées.
1re hypothèse : un dommage constaté 
avant réception relève de la responsabilité 
contractuelle de droit commun visée à 
l’article 1147 du code civil. Le constructeur 
est tenu d’une obligation de résultat, celle  
de délivrer un ouvrage exempt de tout vice 
ou dommage, fût-il de faible importance 
et purement esthétique. Cette obligation 
de résultat signifie que la responsabilité 
du constructeur est engagée par le simple 
constat du dommage sans qu’il soit néces-
saire de rapporter la preuve d’une faute (1). 
Le constructeur ne peut s’exonérer que  
par la preuve d’une cause étrangère exoné
ratoire (force majeure ou fait d’un tiers) (2).  
Le maître d’œuvre est pour sa part tenu 
d’une simple obligation de moyen, de sorte 
que sa responsabilité est conditionnée à  
la preuve d’une faute en lien avec sa mission 
contractuelle (faute de conception, dans  
le suivi ou la direction des travaux, ou rela-
tive au devoir de conseil) et ayant participé  
à la réalisation du dommage allégué (3).
2e hypothèse : il peut ne pas y avoir de dom-
mage dès lors qu’est relevé un simple défaut 
de conformité à des stipulations contrac-
tuelles ou à des dispositions réglementaires. 
Les responsabilités doivent être aussi envisa-
gées sur le terrain de l’article 1147. L’entre-
preneur est tenu à une obligation de résultat 
y compris sur la conformité de l’ouvrage (4). 
Dans le cas d’une stipulation contractuelle 
plus exigeante que la norme, il y sera tenu 
uniquement si cette stipulation figure dans 
son marché ou dans le descriptif joint (5).  

Le maître d’œuvre reste quant à lui tenu  
à une obligation de moyen.
3e hypothèse : le dommage ou la non-confor-
mité peut être apparu avant la réception  
et avoir fait l’objet de réserves à la réception. 
L’entrepreneur est alors tenu à la garantie de  
parfait achèvement prévue à l’article 1792-6 
qui lui impose une réparation en nature dans 
l’année qui suit la réception. Cette garantie 
est applicable quelle que soit la gravité du 
dommage ou de la non-conformité. Le maître 
d’ouvrage peut aussi agir sur le fondement  
de la responsabilité contractuelle de droit 
commun (6). Il peut enfin agir sur le terrain  
de la garantie décennale s’il démontre que  
le dommage, ou la non-conformité, réservé  
ne s’est révélé dans son ampleur et ses consé-
quences qu’après la réception et qu’il entraîne 
soit une impropriété à destination soit une 
atteinte à la solidité de l’ouvrage (7).
4e hypothèse : si les désordres ou défauts 
de conformité étaient connus ou apparents 
lors de la réception mais n’ont fait l’objet 
d’aucune réserve, le maître d’ouvrage est  
en principe irrecevable à agir (8). L’applica-
tion de ce principe est modérée en fonction 
de la technicité du vice ou de la non-confor-
mité qui doit pouvoir être jugée apparent 

pour un profane (9). La notion d’apparence 
n’est en outre pas caractérisée lorsque  
le dommage est considéré comme se révé-
lant dans son ampleur ou sa gravité après 
la réception (10). Le maître d’œuvre reste 
responsable sur le fondement d’un manque-
ment à son devoir de conseil, dès lors  
qu’il avait une mission d’assistance aux  
opérations de réception (11).

Que se passe-t-il en cas de non-conformité  
ou de dommage survenu après la réception ?
L’application des garanties légales (art. 1792 
et s.) suppose par principe que les travaux 
réalisés soient assimilables à un ouvrage.

Qu’appelle-t-on exactement un ouvrage ?
Dans le cas d’une construction neuve,  
la question ne soulève pas de difficulté.  
La notion d’ouvrage est plus difficile à appré-
hender en présence de travaux sur existant. 
Pour qualifier ou non d’ouvrage de tels  
travaux, les juges recourent à trois critères 
principaux : le critère de l’immobilisation 
lorsque les travaux neufs sont intégrés dans 
l’ouvrage existant (12), le critère de l’adjonc-
tion lorsque les travaux sur existant ont impli
qué l’apport de matériaux nouveaux (13),  
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• La présente fiche fait le point sur  
les règles qui encadrent la responsabilité 
des intervenants à l’acte de construire. 
Ces règles se confrontent à la RT 2012 
et les fiches suivantes permettront 
d’essayer de mesurer l’impact de cette 
nouvelle réglementation thermique.

• De manière générale, on distingue  
la responsabilité contractuelle  
de droit commun et la responsabilité  
des constructeurs. Cette dernière  
se subdivise en une garantie de parfait 

achèvement, une garantie biennale  
et une garantie décennale.

• En principe, les constructeurs sont 
tenus de livrer un ouvrage conforme  
et exempt de vices, cachés ou non.

• Ces régimes de responsabilité 
s’appliquent – avec des nuances –  
à tous les intervenants à l’acte  
de construire, qu’il s’agisse des  
entreprises, de l’architecte, des BET  
et contrôleurs de toute nature.
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La semaine prochaine : notion d’ouvrage et régime de responsabilité applicable avant réception (3/6)

le critère de l’ampleur des travaux avec les 
notions de rénovations dites lourdes ou légères 
d’application variable (14). Les juges appli
quent parfois des critères plus techniques.  
En matière de peinture ou de ravalement,  
est qualifié d’ouvrage le revêtement qui a  
une fonction d’étanchéité (15) ou celui dont  
la mise en œuvre implique des travaux de 
maçonnerie (16). La pose d’un insert ou d’une 
cheminée relève de la notion d’ouvrage si les 
travaux ont nécessité des reprises de maçon
nerie ou l’aménagement de la structure (17).  
Dans ce cadre et en excluant les travaux qui  
ne sont pas assimilables à un ouvrage et qui 
relèveront uniquement d’une responsabilité  
de droit commun, le régime applicable aux 
constructeurs va ensuite dépendre du siège,  
de la nature, de la gravité des désordres ainsi  
que de leur date de survenance.

Quels sont les régimes de responsabilité 
applicables après réception ?
On évoquera ici cinq hypothèses.
1re hypothèse : si les désordres se sont révélés 
dans l’année suivant la réception et s’ils ont fait 
l’objet d’une action en réparation de la part  
du maître d’ouvrage durant cette même pério
de, la garantie de parfait achèvement visée  
à l’article 1792-6 peut être mise en œuvre. Elle 
n’est exclusive ni de la responsabilité contrac-
tuelle de droit commun des constructeurs (18) 
ni de la garantie décennale et présente l’avan-
tage de couvrir tous les types de dommages, 
même purement esthétiques, mais ne concerne 
que l’entrepreneur et non le maître d’œuvre.
2e hypothèse : la garantie biennale de bon 
fonctionnement de l’article 1792-3 s’applique 
au défaut de fonctionnement affectant un 
élément d’équipement dissociable de l’ouvrage, 
le maître d’ouvrage devant agir en réparation 
dans les deux ans de la réception.
3e hypothèse : la garantie décennale s’applique 
si le dommage affecte un ouvrage, revêt une 
certaine gravité et si le maître d’ouvrage agit 
dans les dix ans de la réception. La gravité 
requise est admise pour un dommage qui com-
promet la solidité de l’ouvrage, pour un dom-
mage qui, l’affectant dans l’un de ses éléments 
constitutifs ou l’un de ses éléments d’équipe-
ment (dissociable ou non), le rend impropre à 
sa destination et pour un dommage qui affecte 
la solidité d’un élément d’équipement indisso-
ciable d’un ouvrage. Peu importe l’origine du 
dommage affectant l’ouvrage : vice du sol, vice 
de conception, erreur d’exécution, vice d’un 
produit, défaut de conformité. Si l’impropriété 
à destination est retenue pour un dommage à 
l’ouvrage, se pose ensuite la question de savoir 
si la garantie décennale est le seul régime appli-
cable. L’article 1792 institue une responsabilité 

de plein droit à l’encontre du constructeur  
dès lors que le dommage est imputable aux tra-
vaux qu’il a réalisés et cette responsabilité est 
en principe exclusive de toute action en respon
sabilité contractuelle de droit commun des 
constructeurs. Un arrêt du 17 juin 2009 pouvait 
en faire douter, la Cour de cassation ayant rejeté 
le pourvoi qui avait retenu que l’application  
de la garantie décennale n’était pas exclusive  
de la garantie des vices cachés de l’article 1641 
du code civil (19). Par un arrêt du 3 mars 2010,  
la haute juridiction a nuancé le propos en appli-
quant l’article 1792 à un vendeur qui préten
dait invoquer une clause contractuelle de non  
garantie des vices cachés (20). Pour un dom-
mage de nature décennale, la garantie décen-
nale est donc a priori d’application exclusive.
4e hypothèse : pour tous les dommages révélés 
postérieurement à la réception de l’ouvrage, 
qu’ils proviennent d’un vice ou d’un défaut de 
conformité et qui ne relèvent ni de la garantie 
décennale ni de la garantie biennale, la respon-
sabilité des constructeurs est engagée sur  
le fondement de la responsabilité contractuelle 
de droit commun au visa de l’article 1147 du 
code civil (garantie dite des dommages intermé
diaires). Cette responsabilité repose sur une 
obligation de moyen, de sorte qu’elle n’est enga-
gée que pour faute prouvée (21). Y sont soumis 
tous les intervenants à l’acte de construire (22).
5e hypothèse : reste la situation dans laquelle 
se révèle, après réception, une non-conformité 
qui n’entraîne pas de dommage. La garantie 
décennale est en principe exclue sauf applica-
tion de la théorie des dommages « futurs », c’est-
à-dire si la non-conformité entraîne, de façon 
certaine et avant l’expiration du délai de garan-
tie, un dommage décennal (23). L’application 
de la garantie décennale peut aussi se justifier 
sans attendre la manifestation d’un dommage 
s’il y a un risque pour la sécurité des personnes, 
ce qui sera retenu dans le cas du non-respect  
de normes parasismiques (24), ou dans celle 
d’une violation de la réglementation sécurité 
incendie (25). S’agissant de l’architecte concep-
teur, sa responsabilité ne sera retenue que  
si la réglementation alléguée et non respectée 
était effectivement applicable à la date du dépôt 
du permis de construire (26).
A défaut de relever de la garantie décennale,  
la non-conformité est réparée sur le terrain  
du droit commun et la responsabilité du 
constructeur est engagée dès lors que la non-
conformité est avérée sans que le maître d’ou-
vrage ait à rapporter la preuve d’une faute (27).
Dans ce contexte déjà complexe, la RT 2012 
crée de nouvelles obligations qui vont 
évidemment influer sur le régime de respon
sabilité des constructeurs, ce qui sera l’objet  
de la prochaine fiche. �n
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